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MONSIEUR LR PRESIDENT 

LA QUESTION QUE NOUS EXAh4INONS EST IMPORTANTE, DU FAIT DE 
L'TNTERPELLATION ET DU DEFI QTJ'ELLE LANCE A LA CONSCIENCE 
,INDIVIDUELLE ET COLLECTIVE DES ETKI'S, DES PELTPILES ET DES NATIONS, 
DANS LA CONDUITE DE LEUK DES'iN PARTICULIER ET COMMUN, MAIS 
,AUSSI ET SURTOUT, DAN3 LA PERCEPTION QIJ'ILS ONT DU GENRE 
HUMAIN, A T'KAVERS LE TEMPS ET L'ESPACE, 

"L'HEWI'AGE CRUEL DU 20E SSECLE, ECRIT LE SECRETAIRE GENERAL AUX 
PARAGRAPHES 5 ET 6 DE SON RAPPORT AIB3/677, EN KAISPEL A CEKTAINS 
TRlSTES FAITS SAILLANTS DE L'HISTOIRE, TEMOXGNE AMEREh4ENT ET 
SANS COMPLAISANCE DE L'INCAPACITE FUNCIfiE DE CHAQLIE ETAT DE 
S'ACQUITTER DE SES WSPUNSABIZI?'&S LES PLUS ELEMENTAIRES ET 
IMPERIEUSES, MNSI VI_IE DE L'ECHEC COLLECTZE DES INSTITUTIONS 
1Nl'EKNA'riONALES., , LES P I E S  TRAGEDIES DIT SIECLE PASSE N ' O W  PAS 
ETE LIMITEES A L.WE PARTIE nu MONDE. ELLES SE SONT DEKOUEEES AU 
NORD ET AIJ srm, DANS DES PASS PAUVRES, DES PAYS A REVENU 
INTF,FWEDIAIRE ET DES PAYS RELATIVEMENT KLCHES." FIN DE CITATION. 

CE RAPPORT EST POKT ECLAIMNT A TOUS EGA,RDS, ASSORTI DE LA 
Pl?.KSEN1'A1'TON FAITE PAR LE SECRETAIM, GENERAL, BAN KI MOON ET 
DES PROPOS COMPLBMENTAIRIX TTENLJS PAR SON CONSEILLER SPECIAL, 
LE PROFESSELJR EDWARD LUCK, LORS nu UEBAT INTEKACSTP QUI, LE 21 
JUILLET DEWIER, A PRECEDE LES PRESENTES ASSISES ET PERMIS A DES 
PANELISTl% DE GRANDE WNOMMEE, AUX ONG ET AUX ETATS, DE 
PROCEDEK A 'CTN ECHANCE D'OPI'NIONS LIMINA1R.ES A NOS DEBATS 
AClTUELS . 

ECLAIRANTES ET FORT UTILES AIJSSI, LA NOTE DU PKESIDENT DE 
L'ASSEMBLEE CTENERALE, TRANSh4ISE AUX KI'A'I'S MEMBRES LE 17 
JUILLET 200g ET SA DECLARATION D'INTRODUCTION PRONONCEE AU 
COURS DTJ DEBAT INTER ACTIF PUQ'rE. 

C 'EST POUKQUOI MA DELEGATION VOUDRAIT FAIRE LES OBSERVATIONS 
CI-APRES SUR LA QUESTION SOUMISE AU DEBAT 

D'kRORn DU POINT DE VUE DE LA METHODE D'APPKOCHE, IL Y'AURAIT 
LIEU, DEVANT LINE QUESTION SI COMPLEXE ET PAR SOUCI DE RESULTATS 
CONCRETS, DEETW AUSSI: PKAGh4AAiIQUE ET PRATJQ'IIE QUE POSSIBLE, 
DANS UN ESPRIT 11E CRANDE PRUDENCE, EVZTANT LE SENTIER LIES 
DOGMES el' DES A PRlORI QUI NE PETJVENT QU'ENVENIMER ET ENLISER 
LES DEBATS, A CE SUJET ET EN REVISITANT LA PARTIE PERTINEWI"E DU 
DC'CIJh4ENT FINAL, DU SOMMET DE 2005, ET NOTAMMENT EE TITRE ET LE 
CONTE;NLJ DES PARACiRAPIlES 138, 139 ET 140, DONI' NOUS AVONS 
ATTENTIVEMENT SUIVI LES NEUOCIAII'IONS ET LA REDACTION, EN 
QUALITE DE CONSEILLEK SPECIAL LIU PRESIDENT JEAN PING QTJI 
DRIGEAIT LES '1'KhVAUX DE LA 59E SESSION, IL YA LIEIJ DE SOULIGNER, A 
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PROPOS DU TITRJ3 TOUT D'ABOFdl QLlE DEUX COURANTS D'OPNION 
S'ETAIENT EXPRIMES A L'EPOQUE, LE PFEMIER SUGGERAIT QUE 
L'INTITULE SOIT " RESPONSABILIT,E DE PROTEGER", TOUT COURT, 
IMPLIQUANT AINSI UPI;I CONCEPT AU CONTOUR DIWAMTQU2, DE LARGE 
PORTEE, AXEE SLIR LA CONCEPTION D' LINE NORMB NOUVELLE. L'AUTRE 
COUKAN'T TENDAIT VERS W E  APPROCHE PUTIQUE, INDTQUANT 
CLAIWhdENT ET LIMITATIVEMENT DES SUETS PRECIS DE GRAVE 
PREOCCIJPATION DEJA NOTOIREMENT DEPNIS ET NE SE PRETANT A 
A'ITCUNE ARGLJTIE JURIDIQUE. C'ES'T A'INSI QU'OMT ETE POINTES LE 
GENOCIDE, LES CRIMES DE wew, LE NETTOYAGE ETHNIQUE ET LES 
CRIMES CONTRE L'HLJMANI'I'E. 
DANS LEUR GRANDE SAGESSE, LES CHEFS D'ETAT ONT UNANIMEMENT 
TRANCHE EN OPTANT POUR LA DEIJXIEME ALTESRNATZVE; D'OU LE TJTRE 
LONG QUI APPARA1,T DANS LE DOCUMENT FINAL DE 2005. D'OU 
EGALEMENT LE MANDAT SANS AMBIGUIFrE QIJI A, ETE DONNE A 
L'ASSEMBLEE GENERALE, NON PAS POUK REC:HER,CHER UNE NOUVELLE 
NORME, COMhlE IL A ETE PAWOIS IIIT DANS LF, PRESENT DEBAT, MAIS A'U 
CONTRAIRE ET JE C'I'TE LE PARAGUPHE 139 DU DOCUMENr SUs VISE 
POUR "YOURS'CIIVJ3.E L'ESAMEN DB LA RESPONSABIL1"I'E DE PROTEGER 
LES POWEATIONS DU GENOC:IDE, DES CRIMES LIE GUERRE, DU 
NETTOYAGE ETHMIQUE ET DES CNMES CON'I'E L'HUMANITB". 

C'EST DIRE QUE DANS LA PEKSPEC'rlVE Dl1 SQMMET DE 2005 AUQUEL LE 
PRESIDENT PAUL BIYA DL7 CAh4EROUN A ACTIVEMENT PARTICTPE, ET 
COh4ME LE SOUZICNE FORT A PROPOS LE Rl3PRESENTAWI' DLI SECRETAIRE 
GENERAL LORS DU DEBAT INTERACTIF, LA ftESPONSABILITE DE 
PROTEGER EST IJN CONCJEPT, NON PAS JUIIIDIQiI'E MAIS POLITIQUE. IL Y A 
DONC LIEU DE L'OPERATIONNALISEK DANS LE RESPECT STRICT DE 
L'ESPRIT ET DE LA LETTRE DU CHAMP RESTRETNT DES QUATRE CNMES 
QUI LUI ONT ETE ASSIGNBS PAR LES CHEFS D'ETAT. L'ASSEMBLEE 
OUTREPASSEMIT CE MANDAT $1 ELLE S'ETENDAIT VEKS D'AUTRES 
HONZONS. LE CAMEROW NE I,A SUIVMIT PAS SUR CETTE PENTE 
HASARDEUSE FARCE QUE SAVONNEUSE. 
S'AGTSSANT DU FOND MEh4E DE LA QUESTION TEL QIJ'BXPUSE PAR LE 
SECRETASRE GENERAL DANS LE DOCUMENT A/63/677, NOUS PRENONS 
ACTE DES TROIS PILIERS A.CITOUR DESQUELS EST ORGANISEE LA 
REFLEXION. 
SUR LE PREMIER PILIER, LES CHEFS D'ETAT ONT ETE Ohl NE PEUT PLUS 
CLAIRS. ILS E'rAIENT PRES DE 180, UN DES QUORUMS 'RAKEMENT EGAJ,, A 
PROL'LAMER, COMME EN RENIINISCENCE DU S E m E N T  SOLENPIEL QUE 
CHACUN D'EUX' PREND DEVANT SON PEUPLE JE CITE CWT A CHAC)UE 
ETAT QU'JL lNC.!OMBE DE PROTEGER SES PUPULATlOMS DU GENOCIDE, DES 
CRIMES DE CKJERRE, DU NETTOYAGE ETHNiQUE ET DES CRIMES CONTIE 
L'HUMANITE. CETTE. WSPONSABILTE CONSISTE NOTAMMENT DANS LA 
PREVENTION ua c ~ s  CRIMES, Y COMPRIS L'INCITATION A LES 
COMMMETi"rE, YAK LES MOYENS NECESSAIRES ET APPROPRIES, NOUS 
L'ACCEPTUNS ET AGlRONS DE MANIERE A NOUS Y CONFORMER," FIN DE 
CITATION; 
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LE PRESIDENT PAUL BIYA A FAIT CHORUS AVEC SES PAIRS DANS cer-E 
PROCLAMA'TZON SOLENNELLE. AIJ NIVfiAU DU CAMEROUN, VEWf'ABLE 
MOSAIQUE DES PEUPLES ET DES C'UI;'I'URES ET AFRIQUE EN MINIATURE, IL, 
ASSUME, A, LA TETE DE L'ETAT, SA HAUTE CHARGE, AVEC 
CLAIRVOYANCE , TOLERANCE, PONDBRATION, JUSTICE ET EQUITE, EN 
TUTJT CAS DANS L'APPIMATION DE L'ETAT DE DROIT, DE LA 
DEMOCRATIE ET DES DROITS DE L'HOMME, UANS LA RECHERCHE 
METHODIQUE DE LA C0HESTC)N ET DE L'UNiTE NATIONALE, LA LUrSTE 
CONTRE LA COR.ILUPTION ET TOUS LES MAUX SUSCEPTIBLES DE FAIM LE 
LIT DES PORCES C:ENTR.IFUGES DE DESTRJJCTION, DANS UN 
ENVIRONNEMENT AFRICAIN ET MONDlAL PI,US QUE DIFFICIEE, SON 
EPO'CI'SE MADAME CHANTAL BIYA A ETE FA,ITE AMBASSADNCE DE B O W E  
VOLONTE DE L'UNESCO, EN USSON DE SON ACTION Ell' DE SES OEUVRES 
SOCIALES AU CAMEROUN ET EN AFRSQUE. 
NOTFE PAYS EST PARTIE A LA QUASI TUTALI'I'E DES INSTRUMENTS 
INTEl?.NATIONAUX RELATIFS A LA PKO'TEC'TIUN DES DROITS bE 
L'HOMME. LE CAMEROUN S'EST UEJA SOUMlS A L'EXAMEN D'TJ 
MECANISME AFRICAIN DE REVLJB PAR LES PAIRS ET DE CELUI DU CONSBIL 
DES DROfTS DE L'HOMME SUR L'E'VALIJ~ATION PERIODIQUE UNIVER,SELLE. 
LES ENSEIGNEMENTS DU DROIT HUMANITAIRE ET DAUTRES PRINCIPES 
JURIDIQUES EN CAS DE CONFLITS ARMES FONT PARTIE DE NOS 
PROGMMMES D'ENSEIGNEMENT, SURTOUT DANS LES MILIEUX DES 
FORCES DE MAITIEN DE L'ORDRE. NOTE& COMMISSION NATIONALE DES 
DROITS DE LYHOI\4ME ET LE MINISTERE DU TRAVAIL G E E N T  LES 
'TENSIONS SOCTALES NEES DBS JLELATIQNS C:ONFLICTUELLES. ENFIN UN 
RAPPORT NATIONAL ANN'UEL STJR LES DROITS LIE L'HOMME EST 
REGT_JLEREMENP. PUBLIE 
S'AGISSANT UU PlLfER NUMERO DEUX, ASIS'I'ANCE ET RENFORCEMENT, 
NOUS SOUSCRIVONS A LA PRCIPOSITION VISANT A SOUTENIR LES F'I'ATS 
QUI LE DEh4ANDENT EN MATIEKE: DE ENFORCEMENT DES CAPACITES 
DANS LE DOMAINE DE LA PKOTI'ECTION DES POPLTLATIONS CONT,RE LES 
QUATRE CRIMES PWCI'T'ES OU LETJR MENACE. EN LA MATTERE, LA 
SAOESSE ENSEIGNE QUE PR.EVENIR VALJT MTEUX QLTE GUERIR. C'EST 
POURQUUI L'AF'KIQUE A PRESENTE AIJX NA1'ICTNS UNIES FIT A SES AUrI'MS 
PARTENAI 'S  EN DEVBLOPPEMENT, DES DEMANDES D5ASSISTANC!E, QU'IL 
S'AGISSE OPERATIONS DE MA1N'T'IEN DE LA PAIX OU DE LA. 
CONSOLIDATION DE LA PAIX UECOULANT DES SITUATIONS POST 
CONFLITS, L'AFRIQUE CENTMLE EN PARTICULIER SOLLICITE PAR 
EXEMPLE DANS LE CAD= DE LA CEEAC: LE RENFUKCEMENT DTJ CENTRE 
SOUS REOIONAL DES DROITS DE L'HOMME Ell' DE LA DEMOCRATIE, LB 
RENFORCEh4ENi AUSSI DES INSTITUTIONS UU COPAX, MOTAMMENT LE 
SYSTEME D'ALERTE RAPIDE ET LA CREATION D'LN BUMAU SOUS 
REGIONAL DES NATIONS W I E S  DANS LA SOUS REGION. 

YUUK CE Q'IJI EST DU PILIEK NUMERO TROIS, A SAVOIR REACTION 
RESClLTJE ET EN TEMPS VOULU PAR. LA COMMUNAWE INERNATIONALE 
POUR PROTEGER LES POPULATIONS DES QUATW CK~MES P w v t r s  PAR LE 
SOMMET DE 2005, NOUS SOMMES D'AVIS, QU'A 1.N STADE INITIAL ET 
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COMME L'AVAIENT DECIDE LES CHEFS D'ETAT, IL FAUT ALLER 
PRTJDEMMENT E"i' AU CAS PAR CAS EN INSISTANT UNE FOlS 13E PLUS SUR 
LA PREVEWS'iON, LE RECOLTRS AUX MOYENS PACIFIQUES ET LA 
COOPERATIONS DES JNSTITUTIONS ET DES AGENiS DE PROXIMITE. LES 
CHEFS D'ETAT ONT PAR AILLELJRS DECIDE QUE TOTJTE ACTION DE 
PROTECTION SERAIT MULTILATERALE El" SE SITUERAZT DANS LE CADRE 
DES NATIONS I3NIES ET NOTAMMEWr DU CONSEIL DE SECURITE SI LA 
VOIE COERCITIVE S ' A V E E  OYP0K'I"ONE. 

POUR E T W  EN MESURE DE MIELK ASSUMER C E T E  MISSION, LES 
NATIONS UNIES DOIVENT ELLES MEMES SE ENFORCER ET SE 
DEMOCUTISER. A1.J SECRETARIAT PAR EXEMPLE, LES BUREAUX DES 
CONSEILLERS DU SECJRETAIRE GENERAL, LE: BIIriEAlJ DE CONSOLIDATION 
DE LA PAIX, LA DIVISION DE MEI)IATiiON ET CER,TA,INES DIVISIONS OU 
SBRVIC.!ES FONCTINNELS DU DEPARTEMENT DES AFFAIRES POLTTIQUES, 
DES OERATIONS DE MAIN'I'IEN DE LA PATX ET DE L'APPUI SUK LE TERRAIN 
AYANT TRAIT AUX QUESTIONS QUE NOUS DEBATTONS DOIVENT ETRE 
WV'US POUR CE QUI EST OU DU QUANTUM OLJ DE LA QUALITE DE LEUR 
ARlviATURE ADMINISTRATIVE, DE LEUK PROGRAMME, DE LEUR 
RESSOURCE FINANCIERE ET HUMANE. LA W,VITALISAPON DE 
L'AS SEMBLEE ET NOTAMMBWI' SES COMPETENCES DANS LE 
DECLENCIIEMENT DE L'ACTION ALTERNATIVE EN CAS BE DEFAIILANCE 
DU CONSEIL I3.E SECURITE FACE AUX QUATRE CRIMES SUS EVOQUES 
h4EKITE UN REGAIN D 'APNTION.  ENFIN LA E E O M E  DIJ CONSEIL DE 
SECUMTE POLJR LUI DONNER LA MPW2SENTATIVITE ET UN 
FONCTTONNEMENT PLUS TRANSPAWNI' ET PLl.TS DEMOCRATIQUE DANS 
SES METHODES DE TRAVAIL DOIT ETRE ACCELEFEE. LE 
FONCTIONNEMENT BFPICACE DU 3E PILIER NOUS SEMBLE TNWTAIRE DE 
TOUTES CXS CONSIDERATIONS, 

MONSIEUR LE PRESIDENT 

NO'IJS SOMMES AU 21E SIECLE. SI NUUS NOUS ACORDONS SUR EE FAIT 
QUE L'INTERDEPENDANCE ET LA GLC>'RALISATION DECOULANT DU 
PRODIGIEUX ESSOK DE LA SCIENCE , DE LA TECHNIQUL;: ET DE LA 
TECHNOLOGiE, PLUS SPECIALEMENT DES NOUVELLBS TECHNOLOGTES DE 
L'lNFORMATION ET DE LA COMMUNICATION NOUS PLACENT 
INSTATAWEMENT LES UNS DANS LA PROXIMITE, POUR NE PAS DIRE 
L',INTIMITE DES ALITRES, NOUS CON"I'1NUONS CEPENDANT A PENSER ET A 
AGIR DE I\/IANIERE ETROITE, O'UBEiANT QUE 'L,'HISTOIRE NOUS APPELLE 
DES HAUTEURS POUR ASS'UMER C_1OLLECTI,VEMENT LA FORME ENrIERE DE 
L'HUMAINE CONDrTlOhl QUE CHACtJN DE NOUS PORTE EN LLJI. 


